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LA PARTICIPATION DES FEMMES A L’EFFORT 
DE GUERRE DURANT LE PREMIER CONFLIT 
MONDIAL 

L’EXEMPLE DES « PYROTINES » DE 
L’ARSENAL DE TOULON 

 

De la première guerre mondiale, la mémoire collective a gardé l’image d’une entrée en force 
des femmes dans le monde du travail et de leur émancipation. Image à nuancer, pour le moins, 
puisque bien avant la guerre, elles formaient déjà plus du tiers de la population active française1. 
Mais il est vrai qu’à partir de l’été 1914, elles sont appelées à remplacer les hommes mobilisés, 
dans des secteurs où jusqu’alors elles étaient peu présentes, en particulier dans les usines 
d’armement.  

Dans le département du Var, comme partout ailleurs, il y est fait appel à la main d’œuvre 
féminine. En 1917, 200 femmes travaillent aux chantiers navals de la Seyne reconvertis en 
partie dans la fabrication de matériel militaire et de projectiles, 330 sont employées à la Société 
Schneider à la Londe, qui, à la fabrication des torpilles, ajoute l’usinage d’obus, 140 sont 
également présentes à la Société de torpilles de St Tropez2. Mais c’est à l’arsenal de Toulon et 
plus précisément à la Pyrotechnie qu’elles sont les plus nombreuses. Plusieurs milliers d’entre 
elles y travaillent durant la Grande Guerre. 

Que sait-on de ces femmes ? Fort peu de choses. Peu de témoignages nous sont parvenus. Les 
familles ont parfois conservé le souvenir de ces mères ou de ces grands-mères qui ont pris part 
courageusement à l’effort de guerre3, mais les souvenirs s’estompent progressivement. Aucun 
ouvrage n’a été consacré à leur rôle dans notre département. Pourtant, la presse régionale de 
l’époque, (Le Petit Var par exemple), les archives départementales ou encore celles du Service 
Historique de la Défense, nous permettent de briser ce « silence » dont parle Michelle Perrot4 à 
propos de l’histoire des femmes, et d’aller à leur rencontre. 

 

 

 
1 Part des femmes dans la population active : 34,5% en 1901, 36,9% en 1911, 39,9% en 1921, 36,6% en 1931. 
Source, Margaret Maruani et Monique Meron, Un siècle du travail des femmes en France 1901-2011, Ed. La 
Découverte, 2012. 
2 Archives départementales du Var (ADV), cote 2 R 23. 
3 Nous remercions tout particulièrement Magdeleine Blanc qui a accepté de nous parler de l’expérience de sa 
maman ainsi que Jean-Claude Autran pour nous avoir transmis des photographies de sa grand-mère prises à la 
Pyrotechnie. 
4 Michelle Perrot, Les femmes ou les silences de l’histoire, Flammarion, Paris, 1988. 
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L’appel à la main d’œuvre féminine à la Pyrotechnie 

 

 Le contexte 

Un mois après l’assassinat de l’archiduc héritier d’Autriche-Hongrie le 28 juin 1914 à Sarajevo, 
l’Europe s’embrase et la France entre en guerre le 3 août. 3 700 000 hommes sont mobilisés 
pendant la première quinzaine du mois d’août et parmi eux un grand nombre d’ouvriers des 
usines d’armement. Alors que chaque belligérant tablait sur une guerre courte et victorieuse, au 
terme des premières semaines de combat, la désillusion est grande. Aucun ne l’emporte et à 
l’automne 1914, les armées s’enterrent de part et d’autre d’un front s’étendant de la mer du 
Nord à la Suisse.  

La situation de la France est d’autant plus grave que 10 de ses départements, parmi les plus 
industrialisés, subissent l’occupation allemande, la privant ainsi de l’essentiel de sa production 
de charbon, de fer, de fonte et d’acier. Un immense effort d’armement s’impose et cela est 
d’autant plus impératif que la mobilisation des techniciens et des ouvriers a provoqué 
l’effondrement de la production industrielle. En quelques mois l’Etat met sur pied une véritable 
industrie de guerre associant établissements publics -l’arsenal de Toulon dont dépend la 
pyrotechnie par exemple- et entreprises privées reconverties, multipliant ainsi les effectifs 
ouvriers et les productions. Les besoins en main d’œuvre dans les usines d’armement sont tels, 
qu’en dernier recours après l’embauche des civils, le rappel institué en août 1915   par la loi 
Dalbiez de 500 000 ouvriers mobilisés et « l’importation » de populations coloniales, il est fait 
appel à la main d’œuvre féminine. Des affiches officielles sont placardées, des bureaux 
d’embauche ouverts, des encarts paraissent dans la presse locale (Le Petit Var, par exemple). 

Or ce besoin de main d’œuvre coïncide avec la nécessité dans laquelle se trouvent de 
nombreuses femmes, chômeuses, mères de famille privées du soutien de leurs époux mobilisés. 
Car la guerre a entrainé l’arrêt ou la réduction d’un certain nombre d’activités économiques. 
Conscient de ces difficultés, dès le début de la guerre, l’Etat met en place une politique 
d’assistance en faveur des femmes des soldats mobilisés. Une allocation de 1Fr25 par jour 
majorée de 0Fr50 par enfant de moins de 16 ans est versée à chaque famille nécessiteuse dont 
le soutien est mobilisé. Revalorisée en 1917 (1Fr50), elle ne permet pas de compenser la perte 
d’un salaire, d’autant plus que la poursuite du conflit s’accompagne d’une forte hausse des prix. 

C’est dans ce contexte qu’il est fait appel aux Varoises par la Pyrotechnie de l’arsenal de Toulon. 
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L’embauche des femmes à la Pyrotechnie de l’arsenal de Toulon 

 Dépendants de la Direction de l’Artillerie Navale de l’arsenal, employant plus de 1200 
personnes à la veille de la guerre, les Etablissements de la Pyrotechnie de Toulon sont constitués 
de deux entités, la Pyrotechnie maritime, d’une part, implantée à Brégaillon, le long du rivage 
qui ferme la rade de Toulon à l’Ouest, les magasins de stockage des munitions de Milhaud-
Eguillette, d’autre part, sur le rivage sud de la rade.  

 Isolée géographiquement du reste de l’arsenal pour des raisons de sécurité5, regroupant de très 
nombreux bâtiments dispersés, la Pyrotechnie assure la mise en œuvre des poudres et explosifs, 
la confection des étoupilles6, des détonateurs, le chargement des gargousses7, des cartouches et 
des projectiles… A l’approvisionnement en munitions de la Flotte, au lendemain de la 
déclaration de la guerre, elle se voit attribuer deux nouvelles missions : la confection de 
cartouches de 75 pour le ministère de la Guerre et la mise au point de munitions ou de systèmes 
d’armes nouveaux8. Face aux besoins croissants de la Défense Nationale, elle est confrontée à 
un énorme besoin de main d’œuvre9. Et n’a pas d ’autre choix que de faire appel aux femmes. 

Celles-ci, à vrai dire, ne sont pas de nouvelles venues à la Pyrotechnie. En janvier 1914, près 
de 40% des ouvriers de la Pyrotechnie sont des femmes. De la déclaration de guerre à la 
signature de l’armistice en novembre 1918, plus de 6200 femmes y sont embauchées avec le 
statut d’ouvrières auxiliaires.  Une circulaire datée du 25 avril 1916 précise qu’elles ne le sont 
que pour la durée du conflit, leur statut ne créant « aucun droit au maintien permanent au 
service de la Marine ». Si, au cours du conflit, un certain nombre d’entre elles démissionnent 
ou sont renvoyées pour diverses raisons (on le verra), en novembre 1918, elles sont encore près 
de 4 000 à y travailler. 

Ainsi que le prescrivent les circulaires ministérielles, sont prioritaires les femmes âgées de 18 
à 40 ans, épouses, filles ou sœurs des hommes mobilisés, des militaires blessés ou tués. A partir 
de 1916 les besoins en main d’œuvre se faisant plus pressants, les conditions de recrutement 
(âge de recrutement jusqu’à 50 ans, situation familiale) sont élargies. 

 Les registres établis par la Direction de l’Artillerie navale10permettent de cerner le profil de 
ces femmes, que la presse locale désigne sous le terme de « pyrotines ». Près de la moitié d’entre 
elles sont nées dans le Var (Toulon, La Seyne), près de 20% en Corse, les autres étant nées dans 
d’autres régions (Bretagne en particulier) ou à l’étranger (Italie notamment). Leur moyenne 
d’âge se situe autour de 28 ans et la majorité d’entre elles sont mariées (plus de 60%).  

 
5 Dans la nuit du 5 au 6 mars 1899 l’explosion de la poudrière de Lagoubran avait provoqué la destruction d’une 
grande partie du village voisin et provoqué la mort de 118 morts.  
6 Amorce qui s’enflamme par la friction d’un dispositif à frottement ou par percussion. 
7 Charge de poudre à canon conditionnée dans une enveloppe de tissu. 
8 En particulier dans le domaine d’armes sous-marines. 
9 A la veille de la guerre, la Pyrotechnie emploie plus de 1200 personnes dont 339 femmes et 885 ouvriers. 

 
10Archives du Service Historique de la Défense (SHD, cote 2G 1 217). Ces registres indiquent les nom, prénom, 
date et lieu de naissance, situation familiale, date de début et de fin d’embauche, salaire, sanction éventuelle de 
chaque ouvrière auxiliaire à la Pyrotechnie durant les hostilités. 
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Les conditions de travail : un travail pénible et dangereux 

Dès novembre 1914, la durée du travail passe de 8 à 11 heures, le repos hebdomadaire est 
suspendu tandis que le travail de nuit, interdit pour les femmes11, est rétabli, les ouvrières étant 
réparties en équipes de jour et de nuit. Les congés (12 jours) sont supprimés. « Il n’y a plus ni 
droit ouvrier ni loi sociale, Il n’y a plus que la guerre » déclare Millerand12. A ces premiers 
mois de guerre particulièrement difficiles, fait suite un certain assouplissement de la législation 
concernant la durée du travail.  En 1915, 6 jours de congés sont rétablis mais échelonnés « pour 
que ces congés n’apportent par ailleurs aucune gêne dans la marche des travaux ».  En 1917, 
la journée de travail est réduite à 10 heures dans les arsenaux, le repos hebdomadaire est rétabli 
tandis que le travail de nuit est interdit pour les femmes. Malgré cela, il se poursuit à la 
Pyrotechnie jusqu’à la fin de la guerre, le préfet maritime déclarant qu’il lui est impossible 
d’appliquer cette mesure aux ouvrières « dont la production indispensable aux Armées 
comporte des exigences spéciales13 ». 

Embauchées comme ouvrières auxiliaires, elles touchent 2Fr80 par jour en 1914. Leur salaire 
augmente progressivement par la suite et peut atteindre 5Fr5014, à l’été 1917. A cela s’ajoute 
l’allocation versée par l’Etat aux familles les plus modestes dont le soutien est mobilisé, en 
attendant pour certaines d’entre elles l’instauration de l’indemnité de vie chère à partir de 1917. 
Jamais, les ouvrières n’ont touché de telles sommes d’argent. « Certes la vie est chère à Toulon 
autant que partout ailleurs -déclare le sous-préfet- mais on ne s’en douterait pas à voir 
l’affluence d’acheteuses dans les pâtisseries, boucheries, grands magasins ainsi que sur les 
marchés15 ». Cette aisance relevée à maintes reprises, jalousée parfois, doit être relativisée. La 
hausse du coût de la vie s’accélérant à partir de 191716 et absorbant l’essentiel des gains réalisés, 
le pouvoir d’achat des ouvrières augmente fort peu. Une mère de famille privée du salaire de 
son conjoint mobilisé, blessé ou tué, vit difficilement d’autant plus qu’elle est confrontée à un 
travail pénible et dangereux. 

  

 

11
 Interdic�on du travail de nuit pour les femmes dans l’industrie en 1892. 

12 Ministre de la Guerre du mois d’août 1914 au mois d’octobre 1915.  
13 SHD, Fonds Rouyer, cote 18 S 07. 
14 Extrait du Petit Var du 1er Août 1917 : « L’ouvrière débute à 2fr80 par jour avec un supplément quotidien de 0 
fr70 ce qui porte sa journée à 3 f50. C’est là le plus bas salaire. Les ouvrières qui travaillent aux pièces ou qui 
font des « hors cloche » -heures supplémentaires- peuvent arriver en fin de journée à réaliser un gain de 4 fr ,4 
fr50 et 5 fr. Rarement la somme de 5 fr15 est dépassée. Les salaires varient avec la spécialité. Les femmes 
manœuvres, par exemple, celles qui poussent les wagonnets chargés d’obus, gagnent 3 fr50 ; les ouvrières aux 

artifices peuvent gagner 5 fr. Ces salaires, comme on le voit, ne répondent pas aux nécessités actuelles. Aussi a-
t-on décidé d’accorder aux ouvrières une indemnité annuelle de cherté de vie ainsi fixée : célibataire 100fr ; 
mariée 180 fr; par enfant 100 fr. » 
15 ADV, cote 4 M 53. 
16« De l’été 1914 à l’été 1918 le kilo de bifsteck est passé à Paris de 3,80 à 7,80 francs, le kilo de pain de 40 à 
47 centimes », Françoise Thébaud, La femme au temps de la guerre de 14, Ed. Stock, 1994. 
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« Ma mère -raconte Madame Blanc-dut attendre ses 20 ans pour rejoindre ses sœurs qui y 
travaillaient déjà. L’une d’entre elles pesait la poudre ce qui lui changeait la couleur de ses 
cheveux de brun en auburn, une autre cousait à la machine des gargousses, des sacs qui 
devaient contenir la poudre sans fumée17 et la mélinite, ma mère tournait les obus de 75, ce qui 
l’obligeait à rester debout toute la journée, à recevoir des projections d’huile et d’eau qui 
coulaient sans arrêt sur le tranchant des outils18 ». 

Réparties en de très nombreux ateliers, les ouvrières sont principalement affectées aux 
opérations minutieuses et répétitives, d’assemblage des fusées et des éléments de munitions, à 
la découpe de la poudre ou à la confection des fagots. Elles manipulent en permanence la 
mélinite19, des explosifs tassés ou coulés dans les enveloppes d’acier. Lorsque le cheval fait 
défaut, elles poussent le chariot de douilles avec les hommes. Du fait de la dangerosité de 
certaines opérations comme par exemple le décapage à l’acide azotique des obus de 75, elles 
reçoivent un demi-litre de lait par jour, pouvant être porté à un litre et demi « pour certains 
travaux éminemment dangereux20 ». 

Les photographies prises dans les différents ateliers de la Pyrotechnie en 1917, bien que donnant 
une image sans doute édulcorée des conditions de travail des ouvrières, laissent percevoir la 
surveillance de tous les instants, assurée par les chefs d’atelier. Quel rapport d’ailleurs, ces 
femmes entretiennent-elles avec les hommes avec lesquels elles travaillent ? avec ceux qui les 
surveillent21 ? 

Malgré des consignes de sécurité extrêmement sévères, les accidents sont nombreux. 
Intoxications liées aux poudres manipulées, brûlures provoquées par l’explosion du fulminate 
ou l’éclatement d’une amorce, blessures provoquées par les machines utilisées…Les dangers 
sont multiples. La presse locale s’en fait l’écho à plusieurs reprises comme, en octobre 1918, 
où sous le titre « Explosion à la Pyrotechnie » Le Petit Var relate la mort d’une ouvrière brûlée 
par l’explosion du fulminate.  

Travaillant en surnombre dans des ateliers exigus, les ouvrières souffrent du froid en hiver et 
de la chaleur en été. En juillet 1918 dans leur local surchauffé des femmes décident de casser 
les vitres. La sanction ne se fait pas attendre : 25 jours de réduction de solde. 

  

 
17 Poudre sans fumée ou poudre B (blanche) mise au point par Paul Vieille en 1884. 
18 A. Blanc, Le filet du pêcheur, août 2006, n° 100. 
19 Utilisée dans les charges explosives des obus, elle est fabriquée à St Chamas (13) à la veille de la guerre et à 
Sorgues (84) à partir de 1915, en utilisant comme matière première le phénol (obtenu par distillation de la 
houille). 
20 Service Historique de la Défense (SHD), cote 1 H 6 84. 
21 Sous le titre « Choses de la Pyrotechnie » un ouvrier écrit dans Le Petit Var du 21/9/1918 : « Vous êtes camarades 
ouvrières, la cheville ouvrière de la Pyrotechnie et cependant on ne vous en sait aucun gré. Vos petits potentats de 
surveillants vous « carottent » une bonne partie de votre salaire sans que vous vous en aperceviez, car vous 
travaillez toutes aux pièces et c’est la bouteille à l’encre du favoritisme… ». 
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Les sanctions reportées soigneusement sur les registres d’inscription du personnel embauché 
révèlent un encadrement sévère assuré par les surveillants et chefs d’atelier. Elles frappent un 
grand nombre d’ouvrières et sont motivées par diverses raisons : retards, absences illégales, 
rendement insuffisant, non-respect des consignes, refus d’obéissance, entrainant des réductions 
de solde, des mises à pied voire des renvois. Or, bien de retards ou des absences non autorisées 
sont, on l’imagine, liés à la situation personnelle de nombreuses ouvrières, mères de famille, et 
ne résidant pas à proximité de la Pyrotechnie. Beaucoup viennent à pied et parfois de très loin ; 

d’autres prennent les tramways (conduits d’ailleurs par des femmes à partir du printemps 1918) 
bondés la plupart du temps, à tel point que la municipalité de Toulon demande aux autorités 
militaires de trouver une solution pour assurer le transport des ouvriers de l’arsenal par voie 
ferrée ou par mer. Absentes de leur foyer pendant une grande partie de la journée et parfois de 
la nuit, elles sont confrontées au problème de la garde ou de l’allaitement22 de leurs enfants. 
C’est la raison pour laquelle le ministère de la Marine encourage la création de pouponnières, 
de garderies destinées à accueillir les enfants des mères qui travaillent pour la Défense 
nationale. Sollicité, le préfet maritime envisage en 1917 l’aménagement de trois pouponnières 
dans l’enceinte de l’Arsenal, « à peu de frais », dont une à la Pyrotechnie. 

 

Des revendications …à la « démobilisation » des ouvrières 

Tout au long de la guerre, des femmes protestent contre les conditions de travail qui leur sont 
imposées et réclament des augmentations de salaire, une indemnité de vie chère, une réduction 
de la durée du travail ou encore des congés payés. Elles reçoivent des appuis venus des milieux 
politique et syndical, de la Ligue des Droits de l’Homme ou encore de la presse locale et 
obtiennent parfois (on l’a vu) satisfaction. 

Encouragées par ces succès, à partir de l’été 1917, elles n’hésitent plus à manifester 
ouvertement leur mécontentement, au grand dam de la Direction. « Il y a dans Toulon beaucoup 
de misères réelles à soulager -déclare en décembre 1917 le directeur de l’Artillerie Navale de 
Toulon- beaucoup de femmes privées de ressources dont les soutiens sont au front, prisonniers 
ou ont été tués. Elles ne demandent qu’à travailler pour vivre. Les ouvrières ont été embauchées 
à la Pyrotechnie pour travailler à la Défense Nationale et non pour émarger au budget. Je 
prescris par conséquent d’user de la plus grande sévérité vis-à-vis de celles qui feraient preuve, 
d’une façon quelconque, de mauvaise volonté au travail ou d’indiscipline… C’est le dernier 
avertissement que je donne avant de procéder à quelques exemples23 ». 

Menacées d’exclusion, c’est dans le cadre syndical qu’elles cherchent à faire entendre leur voix. 
Un « comité féminin d’action syndicaliste » réunissant l’ensemble de la main d’œuvre féminine 
de l’Arsenal est constitué sous la présidence d’une ouvrière de la Pyrotechnie, Anna Castellan. 
Au sein du Syndicat des Travailleurs du Port, une commission mixte est créée.  

 
22 A la date du 15 janvier 1917, sont comptabilisées à la Pyrotechnie 107 mères allaitant leur enfant et 18 
ouvrières en instance d’accouchement. (Source, SHD Toulon). 
23 SHD, ordre n°550 du 13/12/1917 du directeur de l’Artillerie Navale de Toulon. Signé Crémieux. 
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Mais celle-ci est très vite confrontée à un problème majeur au moment où la guerre s’achève : 
le licenciement de la majeure partie du personnel féminin de la Pyrotechnie. 

Embauchées pour la durée des hostilités, leur licenciement est fixé à la fin décembre 1918 avec 
pour indemnité un mois de salaire. Le 28 décembre, 1500 ouvrières se rendent à la Bourse du 
Travail pour protester contre les conditions de leur licenciement et demander à n’être 
congédiées qu’au retour de leur soutien mobilisé. Elles décident d’envoyer à Paris une 
délégation afin de rencontrer le ministre de la Marine… Mais ces efforts restent lettre morte. A 
la date du 1er janvier 1919, elles ne sont plus que 600 sur les 3800 présentes encore à la 
Pyrotechnie en novembre 1918 tandis que plus de 2200 ouvriers militaires continuent d’y 
travailler. En l’espace d’un peu plus d’un mois, 3200 ouvrières sont donc mises à pied. 

Leurs moyens d’action sont désormais extrêmement limités dans la mesure où beaucoup 
estiment que les femmes doivent retrouver la place qui était la leur avant la guerre et réintégrer 
leur foyer. De nombreux articles dans la presse locale insistent sur la nécessité de redresser la 
natalité, sur les dangers de la pouponnière pour les nourrissons et surtout, de permettre aux 
hommes, après leur démobilisation, de retrouver du travail. Les dispositions annoncées à la 
Pyrotechnie en janvier 1919 par le préfet du Var au ministre de l’Intérieur ne laissent aucun 
doute : « Le personnel ayant été prévenu par voie d’affiches que les hommes qui, après la 
démobilisation voudraient rester à l’artillerie navale, n’avaient qu’en adresser la demande et 
que l’on pourrait leur garantir un travail pour six mois24 ». Insensible au sort des ouvrières 
licenciées, le syndicat des Travailleurs du Port l’est aussi, qui estime que « aucun personnel 
féminin n’est indispensable à l’Arsenal25 ». 

 

Conclusion 

Quatre jours après la déclaration de guerre, le président du Conseil, René Viviani, avait lancé 
aux Françaises un appel au ton martial : « Debout, femmes françaises, jeunes enfants, filles et 
fils de la patrie. Remplacez sur le champ de travail ceux qui sont sur le champ de 
bataille…Debout ! A l’action ! A l’œuvre ! Il y aura demain de la gloire pour tout le monde. 
Vive la République ! Vive la France ! ». A la Pyrotechnie de Toulon, au côté des hommes, 
ouvriers métropolitains et coloniaux, les femmes ont répondu à cet appel et participé à l’énorme 
effort d’armement attendu26. Mais à « la gloire pour tout le monde » promise par René Viviani, 
succède la démobilisation extrêmement brutale des pyrotines qui, pour la plupart d’entre elles, 
réintègrent leur foyer. Bien d’autres combats seront nécessaires pour réaliser leur émancipation. 

 

 
24 ADV, cote 4 M 56/7. 
25 Le Petit Var, 3/12/1918.  
26 33 millions de cartouches et d’obus de calibres divers pour près de 40 000 tonnes d’explosifs ont été produits 
par la Direction d’artillerie de l’Arsenal de Toulon au cours de la guerre. Production citée par Benoit Perthuisot, 
ancien directeur de la Pyrotechnie de Toulon, lors de sa conférence en 2016 dans le cadre des Journées Paul 
Vieille. 


